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06.1
LES SERVITUDES D’UTILITÉ PUBLIQUE
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06.1.1
LISTE DES SERVITUDES D’UTILITÉ PUBLIQUE



Identifiant Catégorie Intitulé de la servitude Désignation  de la servitude Libellé acte Date de l'Acte

200 A5 Ministère de l'Agriculture - Canalisations 
d'eau et d'assainissement : - Servitudes 
pour la pose des canalisations publiques 
d'eau potable et d'assainissement.

Passage de canalisations d'eaux usées à 
TAVERNY.

2450 AC1 Monuments historiques : Monuments 
historiques inscrits et classés, 
classement, inscription et périmètre de 
protection.

Eglise - Terrains communaux dans un rayon de 
100 mètres et terrains au sud-ouest TAVERNY

Arrêté 11/07/1934

AC1 Monuments historiques : Monuments 
historiques inscrits et classés, 
classement, inscription et périmètre de 
protection.

Eglise - Terrains communaux dans un rayon de 
100 mètres et terrains au sud-ouest TAVERNY

Arrêté 11/07/1934

1780 AC1 Monuments historiques : Monuments 
historiques inscrits et classés, 
classement, inscription et périmètre de 
protection.

Eglise - Bâti TAVERNY Arrêté 31/12/1846

4040 AC2 Protections des sites : Servitudes de 
protection des sites et des monuments 
naturels classés et inscrits

Château de Boissy et son parc (S.Cl.) Arrêté 26/03/1973

4190 AC2 Protections des sites : Servitudes de 
protection des sites et des monuments 
naturels classés et inscrits

Ensemble formé par la vallée de Chauvry (S.Cl.) Décret 07/10/1994

3490 AC2 Protections des sites : Servitudes de 
protection des sites et des monuments 
naturels classés et inscrits

Point de vue de l'ancien moulin de St Jacques 
(S.Ins.)

Arrêté 19/10/1945
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Identifiant Catégorie Intitulé de la servitude Désignation  de la servitude Libellé acte Date de l'Acte

3720 AC2 Protections des sites : Servitudes de 
protection des sites et des monuments 
naturels classés et inscrits

Massifs des Trois Forêts (S.Ins.) Arrêté 10/05/1976

4695 I3 Gaz: Servitudes relatives à 
l'établissement des canalisations de 
distribution et de transport de gaz.

Antenne 200mm du poste de détente de 
TAVERNY "Jules César"

4715 I3 Gaz: Servitudes relatives à 
l'établissement des canalisations de 
distribution et de transport de gaz.

Antenne 200/100mm du poste de détente de 
TAVERNY

Arrêté 05/03/2014

4705 I3 Gaz: Servitudes relatives à 
l'établissement des canalisations de 
distribution et de transport de gaz.

Départ antenne 150mm du poste de MONTIGNY 
lès Cormeilles

5920 I4 Electricité: Servitudes relatives à 
l'établissement des lignes électriques.

225 Kv - n°1 PLESSIS-GASSOT - Piquage à 
SAINT-OUEN-L'AUMONE

Décret 06/10/1967

5678 I4 Electricité: Servitudes relatives à 
l'établissement des lignes électriques.

225kv n° 1 CERGY-LIESSE-PLESSIS-GASSOT 
- 225 kv n°1 CERGY-HAUTE BORNE-LIESSE

Décret 06/10/1967

6320 PM1 Servitudes résultant des périmètres de 
prévention des risques naturels et des 
risques miniers.(P.P.R.) naturels 
prévisibles (Art. L 562-1 et suivants du 
Code l'Environnement)

Plan de Prévention des Risques Naturels de 
Mouvements de Terrain (PPRNMT) pour les 
risques dus à la présence de carrières 
souterraines

Arrêté 08/04/1987
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Identifiant Catégorie Intitulé de la servitude Désignation  de la servitude Libellé acte Date de l'Acte

6700 PT1 Servitudes relatives aux transmissions 
radioélectriques concernant la protection 
des centres de réception contre les 
perturbations électro-magnétiques.

CENTRE de TAVERNY / BESSANCOURT 
(C.C.T.n° 095.52.039) - Zone de garde théorique

Décret 
modifié

05/12/1990

6690 PT1 Servitudes relatives aux transmissions 
radioélectriques concernant la protection 
des centres de réception contre les 
perturbations électro-magnétiques.

CENTRE de TAVERNY / BESSANCOURT 
(C.C.T.n° 095.52.039) - Zone de Protection

Décret 
modifié

05/12/1990

6697 PT1 Servitudes relatives aux transmissions 
radioélectriques concernant la protection 
des centres de réception contre les 
perturbations électro-magnétiques.

CENTRE DE TAVERNY/BESSANCOURT 
((C.C.T.n° 095.52.039) - Zone de garde pratique

Décret 
modifié

05/12/1990

7500 PT2 Télécommunications : Servitudes 
relatives aux transmissions 
radioélectriques concernant la protection 
contre les obstacles, des centres 
d'émission et de réception exploités par 
l'Etat.

LIAISON TAVERNY / BESSANCOURT - 
GROSROUVRE (Pas de protection demandée 
pour le Val d'Oise)

Décret 29/11/1974

7340 PT2 Télécommunications : Servitudes 
relatives aux transmissions 
radioélectriques concernant la protection 
contre les obstacles, des centres 
d'émission et de réception exploités par 
l'Etat.

LIAISON TAVERNY / BESSANCOURT - 
SURESNES(Fort du Mont Valérien) - (Pas de 
protection demandée)

Décret 
modifié

17/01/1986

7390 PT2 Télécommunications : Servitudes 
relatives aux transmissions 
radioélectriques concernant la protection 
contre les obstacles, des centres 
d'émission et de réception exploités par 
l'Etat.

LIAISON TAVERNY / BESSANCOURT - MONT-
FLORENTIN

Décret 03/09/1979

7530 PT2 Télécommunications : Servitudes 
relatives aux transmissions 
radioélectriques concernant la protection 
contre les obstacles, des centres 
d'émission et de réception exploités par 
l'Etat.

CENTRE de TAVERNY / BESSANCOURT 
(C.C.T.n° 095.52.039) - Zone secondaire de 
dégagement -

Décret 23/08/1973
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Identifiant Catégorie Intitulé de la servitude Désignation  de la servitude Libellé acte Date de l'Acte

7350 PT2 Télécommunications : Servitudes 
relatives aux transmissions 
radioélectriques concernant la protection 
contre les obstacles, des centres 
d'émission et de réception exploités par 
l'Etat.

LIAISON TAVERNY / BESSANCOURT - 
MONTHYON

Décret 23/08/1973

7520 PT2 Télécommunications : Servitudes 
relatives aux transmissions 
radioélectriques concernant la protection 
contre les obstacles, des centres 
d'émission et de réception exploités par 
l'Etat.

LIAISON TAVERNY / BESSANCOURT - 
BRETIGNY SUR ORGE

Décret 14/02/1996

7470 PT2 Télécommunications : Servitudes 
relatives aux transmissions 
radioélectriques concernant la protection 
contre les obstacles, des centres 
d'émission et de réception exploités par 
l'Etat.

CENTRE de TAVERNY / BESSANCOURT 
(C.C.T.n° 095.08.004)

Décret 05/12/1990

7490 PT2 Télécommunications : Servitudes 
relatives aux transmissions 
radioélectriques concernant la protection 
contre les obstacles, des centres 
d'émission et de réception exploités par 
l'Etat.

LIAISON TAVERNY / BESSANCOURT - LES 
LILAS (fort de Romainville)

Décret 15/02/1994

7531 PT2 Télécommunications : Servitudes 
relatives aux transmissions 
radioélectriques concernant la protection 
contre les obstacles, des centres 
d'émission et de réception exploités par 
l'Etat.

CENTRE de TAVERNY / BESSANCOURT 
(C.C.T.n° 095.52.039) - Zone primaire de 
dégagement -

Décret 23/08/1973

7501 PT2 Télécommunications : Servitudes 
relatives aux transmissions 
radioélectriques concernant la protection 
contre les obstacles, des centres 
d'émission et de réception exploités par 
l'Etat.

LIAISON TAVERNY - GAUCIEL (27) Décret 27/11/2012

7502 PT2 Télécommunications : Servitudes 
relatives aux transmissions 
radioélectriques concernant la protection 
contre les obstacles, des centres 
d'émission et de réception exploités par 
l'Etat.

CENTRE RADIOELECTRIQUE TAVERNY ANFR
n° 095057001 - GAUCIEL - ANFR n° 
0270570002

Décret 27/11/2012
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Identifiant Catégorie Intitulé de la servitude Désignation  de la servitude Libellé acte Date de l'Acte

7950 PT3 Télecommunications. Communications 
téléphoniques et télégraphiques: 
Servitudes attachées aux réseaux de 
télécommuncation

Câble n° 501-01 PARIS - ROUEN - CAEN 
tronçon - Aubervilliers - St Ouen l'Aumône

Arrêté 16/02/1981

8100 PT3 Télecommunications. Communications 
téléphoniques et télégraphiques: 
Servitudes attachées aux réseaux de 
télécommuncation

Câble n°389-01 PARIS - SAINT-OUEN-l'Aumône 
- MANTES tronçon Paris - St O. Aumône.

Arrêté 14/06/1976

8300 PT3 Télecommunications. Communications 
téléphoniques et télégraphiques: 
Servitudes attachées aux réseaux de 
télécommuncation

Câble F.95 U 02 Eragny/O - Le Plessis Bouchard

8230 PT3 Télecommunications. Communications 
téléphoniques et télégraphiques: 
Servitudes attachées aux réseaux de 
télécommuncation

FO. 304/313 PARIS - LILLE

8601 SUP1 Servitudes d'Utilité Publique concernant 
la maîtrise des risques autour des 
canalisations des transports de gaz 
naturel ou assimilé d'hydrocarbures et de
produits chimiques

Servitude d'utilité publique autour des 
canalisations de transport de matières 
dangereuses

Arrêté 24/11/2015

8611 SUP2 Servitudes d'Utilité Publique concernant 
la maîtrise des risques autour des 
canalisations des transports de gaz 
naturel ou assimilé d'hydrocarbures et de
produits chimiques

Servitude d'utilité publique autour des 
canalisations de transport de matières 
dangereuses

Arrêté 24/11/2015

8621 SUP3 Servitudes d'Utilité Publique concernant 
la maîtrise des risques autour des 
canalisations des transports de gaz 
naturel ou assimilé d'hydrocarbures et de
produits chimiques

Servitude d'utilité publique autour des 
canalisations de transport de matières 
dangereuses

Arrêté 24/11/2015
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Identifiant Catégorie Intitulé de la servitude Désignation  de la servitude Libellé acte Date de l'Acte

8320 T1 Servitudes relatives aux voies ferrées Zone en bordure de laquelle s'appliquent les 
servitudes relatives au chemin de fer

Loi 15/07/1845
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AC1
SERVITUDES RELATIVES AUX MONUMENTS HISTORIQUES 
(IMMEUBLES CLASSÉS ET INSCRITS, ABORDS DES 
MONUMENTS HISTORIQUES)



Localisation

Département : Val-d'Oise

Commune : Taverny

Autres communes :

R500

Appellation : Eglise

Monument(s)

Appellation : Eglise

Protection : classement

Arrêté : classement le 31/12/1846

Étendue de la protection : Eglise : classement par liste de 1846

Pour consulter le document officiel, merci de contacter la direction régionale des affaires
culturelles.



Localisation

Département : Val-d'Oise

Commune : Taverny

Autres communes :

R500

Appellation : Domaine de Boissy

Monument(s)

Appellation : Domaine de Boissy

Protection : classement partiel

Arrêté : classement le 19/07/2021

Étendue de la protection : - la maison d'habitation principale en totalité - la maison du jardinier en
totalité - la niche du chien en totalité - les façades et toitures des bâtiments formant le corps de
ferme.

Pour consulter le document officiel, merci de contacter la direction régionale des affaires
culturelles.
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AC2
SERVITUDES RELATIVES AUX SITES INSCRITS ET CLASSÉS
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A5
SERVITUDES POUR L’ÉTABLISSEMENT DES 
CANALISATIONS PUBLIQUES D’EAU ET D’ASSAINISSEMENT



Nota :
Aucun acte instituant la servitude d’utilité publique sur le Géoportail de l’Urbanisme sur le territoire de la commune.
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I3
SERVITUDES RELATIVES À L’ÉTABLISSEMENT 
DES CANALISATIONS DE TRANSPORT DE GAZ, 
D’HYDROCARBURES ET DE PRODUITS CHIMIQUES



Nota :
D’après le Géoportail de l’Urbanisme, la servitude d’utilité publique fait l’objet d’une restriction et ne peut être 
téléchargée.
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I4
SERVITUDES RELATIVES AUX OUVRAGES DE TRANSPORT 
ET DE DISTRIBUTION D’ÉLECTRICITÉ



RES. LIT 225kV N0 1 CERGY - PLESSIS-GASSOT

INFORMATIONSSURLA PARCELLE

Cetteparcelle est concernée par laprésencedʼune ligneélectrique àhaute tension

Cette ligne est exploitée par RTE, le gestionnaire du réseau public de transport d'électricité haute tension en
France métropolitaine qui achemine lʼélectricité entre les fournisseurs dʼélectricité et les consommateurs,
distributeurs dʼélectricité ou industriels. RTE exploite, maintient et adapte ce réseau pour garantir le bon
fonctionnement du systèmeélectrique, une alimentation électrique de qualité àsesclients, tout enaccélérant la
transitionénergétique.

Les ouvrages du réseau public de transport dʼélectricité constituent des « équipements dʼintérêt collectif et
services publics »1 . Les dispositions législatives et réglementaires synthétisées dans ce document visent à
concilier plusieurs objectifs : permettre à RTEdʼexercer ses missions de service public, assurer la sécurité des
personneset desbiens auxabordsdes lignes, tout en préservant le droit de propriété.

Le tierspourrase rapprocher du GMR(cf. coordonnées en fin de document) pour valider lestatut de laservitude
et lesprescriptions desécuritéassociées,enparticulier lorsque lʼouvrage est situésur uneparcelleappartenant à
un propriétaire différent.

Les dispositions du code de lʼénergie (notamment son article L. 323-4) confèrent à RTE, une fois la déclaration
dʼutilitépublique (DUP) obtenue, lesdroitssuivants :

- Etablir sur les parcelles concernées des supports et ancrages pour conducteurs aériens
d'électricité, descanalisationssouterraines ;

- Fairepasser desconducteurs dʼélectricitéau-dessusdespropriétés ;
- Couper les arbres et branches d'arbres qui, se trouvant à proximité des conducteurs aériens

d'électricité, gênent leur pose oupourraient , par leur mouvement, leur croissanceou leur chute,
occasionner descourts-circuitsou desavariesauxouvrages.

- Fairepénétrer sur la propriétésesagentsouceux desentrepreneursdûment accréditéspar elle,
en vue de laconstruction, la surveillance, l'entretien et la réparation des ouvragesainsi établis.
Avertissement en seradonné aux intéresséspar voie d'affichage en mairie et/ou d'avis publié
dans lapresse,et sauf casd'urgence, préalablement auxtravaux.

Lesservitudesdʼutilité publique sont instituéesen application desdispositions du code de lʼénergie,

- Lesservitudesprévues auxarticlesL. 323-3àL. 323-10du code de lʼénergiesont instituéessur la
basede lʼarrêtéde déclarationdʼutilité publique ;

- La est signée entre le propriétaire de la parcelle concernée et RTE
(procédure amiable) ;

- A défaut dʼaccord amiable, lʼ est délivré par le préfet et notifié aux
propriétairesconcernés (enapplication desdispositions desarticlesR. 323-7 et suivantsdu code
de lʼénergie).

, enapplicationde lʼarticleL. 323-6ducodede
lʼénergie : la présence de lignes électriques dans un terrain ouvert et non bâti ne fait pas obstacle au droit du
propriétaire desecloreou de bâtir.

Toutefois, en raison des inhérents à la présence de lignes de transport dʼélectricité - risques
dʼamorçageou dʼélectrisation-, les doivent être IMPERATIVEMENTrespectéesauvoisinage

1 Cf. 4°de lʼarticle R. 151-27du code delʼurbanisme

par la DUP,
uneconventiondeservitude,ouunarrêtédemise en servitude.

convention de servitude

arrêtéde mise en servitude

Lepropriétaireconservelapropriétéet la jouissancedesparcelles

risquesélectriques

distancesdesécurité



RTE GMR NORD OUEST
14 AVENUE DES LOUVRESSES, 92230 GENNEVILLIERS
01 82 64 36 30 (aux heures ouvrables)

desouvrages. Cesdistancessont prévuespar lʼarrêtétechniquedu 17mai 2001. Il est important deserapprocher
deRTEleplus tôt possiblepour vérifier lacompatibilitédevotreprojet aveclesdispositionsactuellesde lʼouvrage.2

Enapplication desdispositions du code de lʼEnergie3,

Il devra en particulier faire connaitre à RTE la nature et la
consistancedestravauxqu'il envisaged'entreprendre, en fournissant tous lesélémentsd'appréciation.

- Enprésencedʼune , lestravauxet plantations réaliséspar lepropriétaireou lʼexploitant
doivent êtrecompatibles avec l'entretien, l'exploitation et la solidité des ouvrages et la sécurité. La
plantation dʼarbres de part et d'autre de la nappe des conducteurs est possible à condition que le
sommet d'un arbre, supposé tomber perpendiculairement sur cette nappe de conducteurs, reste
toujours, aucoursde la chute, àune distance de sécuritédesconducteurs lesplus proches.

- La présence dʼune est incompatible avec une construction si elle ne permet plus
lʼaccès à lʼouvrage pour la réparation ou la maintenance. Les plantations dʼarbres ou dʼarbustesà
racinesprofondes ne sont paspossiblesen raisondesrisquesdʼendommagement du câble.

La présence dʼune canalisation enterrée, ainsi que les bandes de protection applicables, sont à prendre en
considération lorsde la réalisationdʼopérationsde creusement, forage, fonçage, enfoncement ou perçage.

NB: les obligations du propriétaire et de RTEpeuvent varier en fonction de la nature de laservitude applicable.
Lesdistancesdesécuritésont différentes en fonction de lanaturedesouvrageset conditionnées par le niveau de
tension.

Lorsque lepropriétaire envisagedes travauxà lʼintérieur du plan dezonagedes ouvragesélectriquesdéposé par
RTEsur leportail Internet du«Guichet Unique5 », il devraremplir unedéclarationdeprojet de travaux(DT)prévue
auxarticlesL. 554-1 et suivantsducode de lʼenvironnement.

L̓entreprisemissionnée pour réaliser les travaux ne pourra les engager quʼaprèsréception par elle du récépissé
de la DéclarationdʼIntention de Commencement de Travaux(DICT)et,

- pour une ligne aérienne, du profil en long si celui-ci aétédemandé ou ;
- pour une ligne souterraine, des plans de repérage souterrains ou, à défaut de ces derniers, du

marquageausol réalisépar RTE.

Par ailleurs, il est fortement recommandé de consulter RTE en amont de toute demande dʼautorisation
dʼurbanisme afin de vérifier la compatibilité des projets de construction avec les ouvrages du réseau public de
transport, au regard des prescriptions fixées par lʼarrêté interministériel du 17 mai 2001 fixant les conditions
techniques auxquelles doivent satisfaireles ouvragesdeRTE.

Pour tout complément dʼinformation s̓ agissant des prescriptions techniques de sécurité, le Service de RTEen
chargedecesquestionsest :

2 Et consulter lesite http:/ /electricite-prudence.fr
3 Cf. article D323-16du codede lʼénergie ;
4 NB : la mise enconformité éventuelle delʼouvrage pour la sécuritédespersonnespeut potentiellement
prendreàminima un an, enfonction du type de travaux considérés.
5 https:/ /reseaux-et-canalisations.ineris.fr

lepropriétaired'unterrain grevédeservitudesdoit, avant
d'entreprendre tous travaux de démolition, réparation, surélévation, toute clôture ou tout bâtiment, en
prévenir le gestionnairedu réseau par lettre recommandée avecaccuséde réception, leplustôt possible4, et
au moins un mois avant le début des travaux.

ligneaérienne

ligne souterraine



LIT 225kV N0 1 PLESSIS-GASSOT - PIQUAGE A SAINT-OUEN-L AUMONE (ZLIE5)

INFORMATIONSSURLA PARCELLE

Cetteparcelle est concernée par laprésencedʼune ligneélectrique àhaute tension

Cette ligne est exploitée par RTE, le gestionnaire du réseau public de transport d'électricité haute tension en
France métropolitaine qui achemine lʼélectricité entre les fournisseurs dʼélectricité et les consommateurs,
distributeurs dʼélectricité ou industriels. RTE exploite, maintient et adapte ce réseau pour garantir le bon
fonctionnement du systèmeélectrique, une alimentation électrique de qualité àsesclients, tout enaccélérant la
transitionénergétique.

Les ouvrages du réseau public de transport dʼélectricité constituent des « équipements dʼintérêt collectif et
services publics »1 . Les dispositions législatives et réglementaires synthétisées dans ce document visent à
concilier plusieurs objectifs : permettre à RTEdʼexercer ses missions de service public, assurer la sécurité des
personneset desbiens auxabordsdes lignes, tout en préservant le droit de propriété.

Le tierspourrase rapprocher du GMR(cf. coordonnées en fin de document) pour valider lestatut de laservitude
et lesprescriptions desécuritéassociées,enparticulier lorsque lʼouvrage est situésur uneparcelleappartenant à
un propriétaire différent.

Les dispositions du code de lʼénergie (notamment son article L. 323-4) confèrent à RTE, une fois la déclaration
dʼutilitépublique (DUP) obtenue, lesdroitssuivants :

- Etablir sur les parcelles concernées des supports et ancrages pour conducteurs aériens
d'électricité, descanalisationssouterraines ;

- Fairepasser desconducteurs dʼélectricitéau-dessusdespropriétés ;
- Couper les arbres et branches d'arbres qui, se trouvant à proximité des conducteurs aériens

d'électricité, gênent leur pose oupourraient , par leur mouvement, leur croissanceou leur chute,
occasionner descourts-circuitsou desavariesauxouvrages.

- Fairepénétrer sur la propriétésesagentsouceux desentrepreneursdûment accréditéspar elle,
en vue de laconstruction, la surveillance, l'entretien et la réparation des ouvragesainsi établis.
Avertissement en seradonné aux intéresséspar voie d'affichage en mairie et/ou d'avis publié
dans lapresse,et sauf casd'urgence, préalablement auxtravaux.

Lesservitudesdʼutilité publique sont instituéesen application desdispositions du code de lʼénergie,

- Lesservitudesprévues auxarticlesL. 323-3àL. 323-10du code de lʼénergiesont instituéessur la
basede lʼarrêtéde déclarationdʼutilité publique ;

- La est signée entre le propriétaire de la parcelle concernée et RTE
(procédure amiable) ;

- A défaut dʼaccord amiable, lʼ est délivré par le préfet et notifié aux
propriétairesconcernés (enapplication desdispositions desarticlesR. 323-7 et suivantsdu code
de lʼénergie).

, enapplicationde lʼarticleL. 323-6ducodede
lʼénergie : la présence de lignes électriques dans un terrain ouvert et non bâti ne fait pas obstacle au droit du
propriétaire desecloreou de bâtir.

Toutefois, en raison des inhérents à la présence de lignes de transport dʼélectricité - risques
dʼamorçageou dʼélectrisation-, les doivent être IMPERATIVEMENTrespectéesauvoisinage

1 Cf. 4°de lʼarticle R. 151-27du code delʼurbanisme

par la DUP,
uneconventiondeservitude,ouunarrêtédemise en servitude.

convention de servitude

arrêtéde mise en servitude

Lepropriétaireconservelapropriétéet la jouissancedesparcelles

risquesélectriques

distancesdesécurité



RTE GMR NORD OUEST
14 AVENUE DES LOUVRESSES, 92230 GENNEVILLIERS
01 82 64 36 30 (aux heures ouvrables)

desouvrages. Cesdistancessont prévuespar lʼarrêtétechniquedu 17mai 2001. Il est important deserapprocher
deRTEleplus tôt possiblepour vérifier lacompatibilitédevotreprojet aveclesdispositionsactuellesde lʼouvrage.2

Enapplication desdispositions du code de lʼEnergie3,

Il devra en particulier faire connaitre à RTE la nature et la
consistancedestravauxqu'il envisaged'entreprendre, en fournissant tous lesélémentsd'appréciation.

- Enprésencedʼune , lestravauxet plantations réaliséspar lepropriétaireou lʼexploitant
doivent êtrecompatibles avec l'entretien, l'exploitation et la solidité des ouvrages et la sécurité. La
plantation dʼarbres de part et d'autre de la nappe des conducteurs est possible à condition que le
sommet d'un arbre, supposé tomber perpendiculairement sur cette nappe de conducteurs, reste
toujours, aucoursde la chute, àune distance de sécuritédesconducteurs lesplus proches.

- La présence dʼune est incompatible avec une construction si elle ne permet plus
lʼaccès à lʼouvrage pour la réparation ou la maintenance. Les plantations dʼarbres ou dʼarbustesà
racinesprofondes ne sont paspossiblesen raisondesrisquesdʼendommagement du câble.

La présence dʼune canalisation enterrée, ainsi que les bandes de protection applicables, sont à prendre en
considération lorsde la réalisationdʼopérationsde creusement, forage, fonçage, enfoncement ou perçage.

NB: les obligations du propriétaire et de RTEpeuvent varier en fonction de la nature de laservitude applicable.
Lesdistancesdesécuritésont différentes en fonction de lanaturedesouvrageset conditionnées par le niveau de
tension.

Lorsque lepropriétaire envisagedes travauxà lʼintérieur du plan dezonagedes ouvragesélectriquesdéposé par
RTEsur leportail Internet du«Guichet Unique5 », il devraremplir unedéclarationdeprojet de travaux(DT)prévue
auxarticlesL. 554-1 et suivantsducode de lʼenvironnement.

L̓entreprisemissionnée pour réaliser les travaux ne pourra les engager quʼaprèsréception par elle du récépissé
de la DéclarationdʼIntention de Commencement de Travaux(DICT)et,

- pour une ligne aérienne, du profil en long si celui-ci aétédemandé ou ;
- pour une ligne souterraine, des plans de repérage souterrains ou, à défaut de ces derniers, du

marquageausol réalisépar RTE.

Par ailleurs, il est fortement recommandé de consulter RTE en amont de toute demande dʼautorisation
dʼurbanisme afin de vérifier la compatibilité des projets de construction avec les ouvrages du réseau public de
transport, au regard des prescriptions fixées par lʼarrêté interministériel du 17 mai 2001 fixant les conditions
techniques auxquelles doivent satisfaireles ouvragesdeRTE.

Pour tout complément dʼinformation s̓ agissant des prescriptions techniques de sécurité, le Service de RTEen
chargedecesquestionsest :

2 Et consulter lesite http:/ /electricite-prudence.fr
3 Cf. article D323-16du codede lʼénergie ;
4 NB : la mise enconformité éventuelle delʼouvrage pour la sécuritédespersonnespeut potentiellement
prendreàminima un an, enfonction du type de travaux considérés.
5 https:/ /reseaux-et-canalisations.ineris.fr

lepropriétaired'unterrain grevédeservitudesdoit, avant
d'entreprendre tous travaux de démolition, réparation, surélévation, toute clôture ou tout bâtiment, en
prévenir le gestionnairedu réseau par lettre recommandée avecaccuséde réception, leplustôt possible4, et
au moins un mois avant le début des travaux.

ligneaérienne

ligne souterraine
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PM1
PLANS DE PRÉVENTION DES RISQUES NATURELS 
PRÉVISIBLES (PPRNP) ET PLANS DE PRÉVENTION DE 
RISQUES MINIERS (PPRM) ET DOCUMENTS VALANT PPRN



Nota :
Aucun acte instituant la servitude d’utilité publique sur le Géoportail de l’Urbanisme sur le territoire de la commune.
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PT1
SERVITUDES DE PROTECTION DES CENTRES 
RADIOÉLECTRIQUES D’ÉMISSION ET DE RÉCEPTION 
CONTRE LES PERTURBATIONS ÉLECTROMAGNÉTIQUES



Nota :
D’après le Géoportail de l’Urbanisme, la servitude d’utilité publique fait l’objet d’une restriction et ne peut être 
téléchargée.
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PT2
SERVITUDES DE PROTECTION DES CENTRES 
RADIOÉLECTRIQUES D’ÉMISSION ET DE RÉCEPTION 
CONTRE LES OBSTACLES PHYSIQUES



Nota :
D’après le Géoportail de l’Urbanisme, la servitude d’utilité publique fait l’objet d’une restriction et ne peut être 
téléchargée.
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PT3
SERVITUDES ATTACHÉES AUX RÉSEAUX DE 
TÉLÉCOMMUNICATIONS



Nota :
D’après le Géoportail de l’Urbanisme, la servitude d’utilité publique fait l’objet d’une restriction et ne peut être 
téléchargée.
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SUP1
SERVITUDES D’UTILITÉ PUBLIQUE CONCERNANT LA 
MAÎTRISE DES RISQUES AUTOUR DES CANALISATIONS 
DES TRANSPORTS DE GAZ NATUREL OU ASSIMILÉ 
D’HYDROCARBURES ET DE PRODUITS CHIMIQUES
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SUP2
SERVITUDES D’UTILITÉ PUBLIQUE CONCERNANT LA 
MAÎTRISE DES RISQUES AUTOUR DES CANALISATIONS 
DES TRANSPORTS DE GAZ NATUREL OU ASSIMILÉ 
D’HYDROCARBURES ET DE PRODUITS CHIMIQUES
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SUP3
SERVITUDES D’UTILITÉ PUBLIQUE CONCERNANT LA 
MAÎTRISE DES RISQUES AUTOUR DES CANALISATIONS 
DES TRANSPORTS DE GAZ NATUREL OU ASSIMILÉ 
D’HYDROCARBURES ET DE PRODUITS CHIMIQUES
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T1
SERVITUDES DE PROTECTION DU DOMAINE PUBLIC 
FERROVIAIRE
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Servitudes T1 instituées le long de l’emprise de 

la voie ferrée 

  

Document de référence  

 

Rappel des dispositions du Code des Transports – Art. L. 2231-1 à L. 2231-9 

 

MESURES RELATIVES À LA CONSERVATION 

 

« Art. L. 2231-1. – I. – La consistance du domaine public ferroviaire est définie à l’article L. 2111-

15 du code général de la propriété des personnes publiques.  

« II. – La fixation des limites du domaine public ferroviaire au droit des propriétés riveraines peut 

être effectuée, à la demande des propriétaires riverains ou du gestionnaire d’infrastructure, dans 

le cadre d’une procédure amiable définie par décret en Conseil d’Etat.  

«III. – L’alignement est la détermination par l’autorité administrative de la délimitation du 

domaine public ferroviaire au droit des propriétés riveraines. Il est fixé soit par un plan 

d’alignement, soit par un alignement individuel. 

« L’alignement est réalisé :  

«1o A la demande du gestionnaire d’infrastructure ou des propriétaires riverains ;  

«2o En l’absence d’accord entre le gestionnaire d’infrastructure et les propriétaires riverains à 

l’issue de la procédure prévue au II du présent article.  

« L’alignement individuel est délivré au propriétaire par arrêté du représentant de l’Etat dans le 

département, conformément au plan d’alignement s’il en existe un. En l’absence d’un tel plan, il 

constate la limite du domaine public ferroviaire au droit de la propriété riveraine. 

« Le plan d’alignement, auquel est joint un plan parcellaire, est pris par arrêté du représentant de 

l’Etat dans le département et détermine la limite entre le domaine public ferroviaire et les 

propriétés riveraines, après enquête publique organisée conformément aux dispositions du 

chapitre IV du titre III du livre Ier du code des relations entre le public et l’administration.  

« La publication d’un plan d’alignement transfère de plein droit la propriété du sol des propriétés 

non bâties, dans les limites qu’il détermine, au propriétaire du domaine public ferroviaire.  

« La propriété du sol des propriétés bâties à la date de publication du plan d’alignement est 

transférée, dès la destruction du bâtiment, au propriétaire du domaine public ferroviaire.  
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« Lors du transfert de propriété, l’indemnité est, à défaut d’accord amiable, réglée conformément 

aux dispositions du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique.  

 

« Art. L. 2231-2. – I. – Sont applicables aux propriétés riveraines du domaine public ferroviaire 

les servitudes d’écoulement des eaux prévues par les articles 640 et 641 du code civil.  

«II. – Tout déversement, écoulement ou rejet direct ou indirect, qu’il soit diffus ou non, d’eaux 

usées, d’eaux industrielles ou de toute autre substance, notamment polluante ou portant atteinte 

au domaine public ferroviaire, est interdit sur le domaine public ferroviaire.  

 

« Art. L. 2231-3. – I. – Il est interdit d’avoir des arbres, branches, haies ou racines qui empiètent 

sur le domaine public ferroviaire, compromettent la sécurité des circulations ou gênent la visibilité 

de la signalisation ferroviaire. Leurs propriétaires sont tenus de les élaguer, de les tailler ou de les 

abattre afin de respecter cette interdiction.  

«II. – Pour des raisons impérieuses tenant à la sécurité des circulations ferroviaires, et après 

constat par procès- verbal par un agent assermenté missionné du gestionnaire d’infrastructure, 

les opérations d’élagage, de taille ou d’abattage des arbres, branches, haies ou racines peuvent 

être effectuées d’office, aux frais du propriétaire, par le gestionnaire d’infrastructure.  

 

« Art. L. 2231-4. – Toute construction, autre qu’un mur de clôture, dont la distance par rapport 

à l’emprise de la voie ferrée ou, le cas échéant, par rapport à l’ouvrage d’art, l’ouvrage en terre ou 

la sous-station électrique, est inférieure à un seuil défini par décret en Conseil d’Etat, est interdite.  

Nota : Cette interdiction de construction ne s'applique pas aux procédés de production d'énergies 
renouvelables intégrés à la voie ferrée ou installés aux abords de la voie ferrée, dès lors qu’ils ne 
compromettent pas la sécurité des circulations ferroviaires, le bon fonctionnement des ouvrages, 
des systèmes et des équipements de transport ainsi que leur maintenabilité (Loi 2023-175 du 10 
mars 2023 relative à l’accélération de la production d’énergies renouvelables). 

 

« Art. L. 2231-5. – Tout terrassement, excavation ou fondation, dont la distance par rapport à 

l’emprise de la voie ferrée ou, le cas échéant, par rapport à l’ouvrage d’art, l’ouvrage en terre ou 

la sous-station électrique, est inférieure à un seuil défini par décret en Conseil d’Etat, est interdit. 

Ce décret détermine en outre, en fonction de cette distance, la profondeur maximale de ces 

terrassement, excavation ou fondation.  

 

« Art. L. 2231-6. – Tout dépôt, de quelque matière que ce soit, toute installation de système de 

rétention d’eau, dont la distance par rapport à l’emprise de la voie ferrée ou, le cas échéant, par 

rapport à l’ouvrage d’art, l’ouvrage en terre ou la sous-station électrique, est inférieure à un seuil 

défini par décret en Conseil d’Etat, est interdit. Ce décret détermine en outre, en fonction de cette 

distance, la hauteur ou la profondeur maximale de ces dépôts ou installation.  
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« Art. L. 2231-7. – Les projets de construction, d’opération d’aménagement ou d’installation 

pérenne ou temporaire, y compris les installations de travaux routiers, envisagés à une distance 

par rapport à l’emprise de la voie ferrée ou, le cas échéant, par rapport à l’ouvrage d’art, l’ouvrage 

en terre, la sous-station électrique ou le passage à niveau, inférieure à un seuil défini par décret 

en Conseil d’Etat, font l’objet d’une information préalable auprès du gestionnaire d’infrastructure 

et, le cas échéant, du gestionnaire de voirie routière.  

« Sur proposition du gestionnaire d’infrastructure et, le cas échéant, du gestionnaire de voirie 

routière, le représentant de l’Etat dans le département peut imposer des prescriptions à respecter 

pour préserver la sécurité de l’infrastructure ferroviaire et, le cas échéant, routière et des 

propriétés riveraines.  

 

« Art. L. 2231-8. – Lors de la construction d’une nouvelle infrastructure de transport ferroviaire, 

si la sécurité ou l’intérêt du service ferroviaire l’exigent, le représentant de l’Etat dans le 

département peut faire supprimer les constructions, terrassements, excavations, fondations ou 

dépôts, de quelque matière que ce soit, ainsi que les installations de système de rétention d’eau, 

existant dans les distances mentionnées aux articles L. 2231-4, L. 2231-5 et L. 2231-6, moyennant 

une indemnité.  

« L’indemnité est réglée conformément aux dispositions du code de l’expropriation pour cause 

d’utilité publique.  

« Les constructions existantes lors de la construction d’une nouvelle infrastructure de transport 

ferroviaire qui ne respectent pas les dispositions de l’article L. 2231-4 et dont l’état a été constaté 

dans des conditions déterminées par décret en Conseil d’Etat, peuvent uniquement être 

entretenues dans cet état.  

 

« Art. L. 2231-9. – Lorsque la sécurité et l’intérêt du domaine public ferroviaire le permettent, 

les distances mentionnées aux articles L. 2231-4, L. 2231-5 et L. 2231-6 peuvent être réduites en 

vertu d’une autorisation motivée délivrée par le représentant de l’Etat dans le département, après 

avoir recueilli l’avis du gestionnaire d’infrastructure et, le cas échéant, du gestionnaire de voirie 

routière. Cette autorisation peut éventuellement être assortie de prescriptions à respecter pour 

préserver la sécurité de l’infrastructure ferroviaire et des propriétés riveraines. 
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Avertissement  

 

Afin de s’assurer du respect des mesures relatives à la protection du domaine public ferroviaire 

énoncées ci-dessus, toute demande d’un Tiers fait l’objet d’une saisine des services de SNCF 

Immobilier à l’exception de celles qui relèvent de l’Art. L. 2231-7. 

                                                                        ---------- 

Les projets nécessitant une obligation d’information préalable auprès du gestionnaire 

d’infrastructure au titre de l’Art. L. 2231-7 font l’objet d’une saisine directe auprès des services 

de SNCF Réseau. 

Nota : Les catégories de projets soumis à cette obligation sont déterminées par arrêté du 
ministre chargé des transports non paru à ce jour.  

Cette disposition entrera en application lors de la parution du décret au Journal Officiel. 

Ci-après les coordonnées des services instructeurs. 

 

Coordonnées du service instructeur de SNCF Immobilier 

SNCF Immobilier, agissant au nom et pour le compte des Sociétés Anonymes (SA) du Groupe 

Public Unifié SNCF (GPU) centralise les demandes et répond aux coordonnées suivantes : 

 

SNCF IMMOBILIER 

DIRECTION IMMOBILIERE ÎLE-DE-FRANCE 

                   Mme la Chef du Groupe Connaissance et Conservation du Patrimoine 
                                                          Pôle Prospective & Urbanisme 

 

                                            Contact : contact.patrimoine.idf@sncf.fr 

 

Le service instructeur fera l’interface avec les services de l’ingénierie de SNCF Réseau pour 

les demandes qui le nécessiteront, c’est-à-dire celles qui peuvent avoir un impact sur le 

domaine public ferroviaire (opérations de construction, démolitions, excavations, etc.). 

 

Coordonnées du service instructeur de SNCF Réseau 

 

EN ATTENTE DE LA PARUTION DU DECRET MENTIONNE CI-DESSUS 
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06.1.2
PLAN DES SERVITUDES D’UTILITÉ PUBLIQUE








